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ERRATUM

Dans le commentaire de Marie-France Bied-Charreton relatif a 'arrét de la Cour d’appel de Versailles du

29 novembre 2018, publié dans le numéro de février, il convient de lire (p. 106) : « sa restriction est injustifiée »
et non pas « sa restriction n'est pas injustifiée ».
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